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DÉCÈS DE JACQUES CHIRAC, ANCIEN PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
 

 

 

Jacques Chirac, ancien Président de la République, est décédé ce jeudi 26 septembre. 
 

Ce dernier a œuvré pour l'emploi des personnes en situation de handicap (loi du 10 juillet 1987-qui 

oblige les entreprises de plus de 20 salariés à employer au moins 6 % de personnes en situation de 

handicap) et a participé à la création de la loi de 2005 sur la loi pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ( qui a permis notamment la 

création des Maison départementales des personnes handicapées). 
 

Il est également le seul homme d'état français en exercice à s'être déplacé à un congrès d'APF 

France handicap ( en 2003). 

 

Le magazine Faire Face lui consacre un article :  
 

Jacques Chirac : un engagement fort au service de la politique du handicap 
Jacques Chirac vient de décéder jeudi 26 septembre. Cette figure de la vie politique 
française aura marqué de son empreinte la politique du handicap. Et pas seulement lors de 
son double mandat présidentiel. 
« Je voudrais marquer ce quinquennat par trois grands chantiers, mais qui ne sont pas de pierre. » 

 Le 14 juillet 2002, deux mois après sa réélection à la présidence de la République, Jacques Chirac 

dresse les priorités de son second mandat. Elles portent ainsi sur l’insécurité routière, le cancer et 
« les handicapés qui, en France, n’ont pas encore trouvé leur place convenablement de façon digne ». 

Lire la suite sur : Magazine Faire Face 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

L'image provient de l'article de la page Facebook  

APF France handicap : https://www.facebook.com/ 

associationdesparalysesdefrance/ 

posts/10162361966855707 
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● RENTRÉE SCOLAIRE 2019 : QUOI DE NEUF ? 
 
●● Quelques chiffres  
En douze ans, le nombre d’élèves handicapés scolarisés en milieu ordinaire a triplé passant de  
118 000 à 338 000. Il reste environ 80 000 enfants handicapés qui ne suivent pas une scolarité 
en milieu ordinaire : 8 000 sont en milieu hospitalier et 70 000 en établissement médico-social.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le besoin d'accompagnement des élèves handicapés scolarisés en milieu ordinaire par des auxiliaires 
de vie scolaire (AVS dont l'appellation officielle est AESH) augmente lui aussi chaque année de façon 
importante. Il a été multiplié par six entre 2006 et 2018. 
 
●● Les PIAL (Pôle Inclusif d’Accompagnement Localisé) 
 

• « École de la confiance »  
La loi pour une école de la confiance, promulguée fin juillet, étend l'âge de scolarité obligatoire 
aux enfants dès 3 ans, ce qui devrait concerner 25 000 écoliers supplémentaires.  
Elle crée dans chaque département des Pôles Inclusifs d'Accompagnement Localisés (PIAL) qui 
devraient constituer un réservoir de moyens et de personnels apportant une aide mutualisée aux 
élèves en situation de handicap.  
Présenté comme la grande nouveauté de la rentrée 2019, cette organisation ne vient en fait que 
systématiser une façon d'organiser l'accompagnement des enfants handicapés qui est apparue en 
2012 sous l'appellation d'«accompagnement mutualisé ». Depuis 2012, cette formule s'est beaucoup 
développée puisqu'elle concerne déjà près d'une décision sur deux de la Commission de la MDPH 
(CDAPH : Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées).  

 

Dans cette organisation, la CDAPH dans sa déci-
sion qui reste individuelle, ne précise plus le 
nombre d'heures d'accompagnement dont l'élève a 
besoin (8 heures, 12 heures, temps plein…) mais 
délègue l'appréciation du besoin à l'établissement 
où l'élève sera scolarisé, à charge pour celui-ci de 
distribuer les heures d'ac-compagnement 
mutualisé dont il dispose entre les différents élèves 
handicapés qui y sont inscrits. C’est alors aux 
directeurs d’établissement, voire aux auxiliaires de 
vie scolaire (AESH), de répar-tir leurs heures 
hebdomadaires entre les enfants qu’ils doivent 
épauler. De manière arithmétique, souvent, faute 
de disposer d’informations précises sur eux.  

 

 

Le ministère de l’Éducation Nationale devient donc, de fait, décisionnaire sur le nombre d’heures 
nécessaires pour les enfants bénéficiant d’une notification d’accompagnement mutualisé. Avec le 
risque que son rôle de gestionnaire ne l’emporte sur sa mission de pédagogue. Et que ce soit une 
façon de masquer le manque de moyens d'accompagnement mis à disposition (on se souviendra qu'à 
la rentrée 2018, au moins 750 enfants se sont retrouvés sans aucun accompagnement) 
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● RENTRÉE SCOLAIRE 2019 : QUOI DE NEUF ? 
 
   Voir aussi nos infos territoriales en page 12"  
 
●● Les PIAL (Pôle Inclusif d’Accompagnement Localisé) suite  
 
Pour le ministre de l'éducation 
nationale (Jean-Michel 
Blanquer), le PIAL qui vise à 
rendre systématique cette 
façon de faire, ne peut que 
constituer un progrès : il 
permettrait « plus de réactivité 
et plus de flexibilité dans 
l’organisation de 
l’accompagnement humain ». 
Le coordonnateur du PIAL 
recensera sur son secteur, les 
besoins en accompagnement 
notifiés par la CDAPH. Et il 
estimera les besoins nouveaux. 
Les Auxiliaires de vie scolaire 
(AESH) seront alors pré- 

 
 
affectés. « Nous voulons 
organiser un grand « service 
public de l’école inclusive » . 
Cette nouvelle philosophie 
peut se résumer en une 
formule simple : « Avant, tu 
devais attendre un AESH pour 
aller à l’école ; maintenant, tu 
vas à l’école, un AESH 
t’attend. » affirme Jean-Michel 
Blanquer dans une interview 
au journal Ouest -France. 
 

 
À la rentrée 2019, les PIAL 
concerneront : 1 une école 
primaire sur 5, un collège sur 4 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(principalement ceux qui 
disposent déjà d'une unité 
d'intégration appelée ULIS) et 
un lycée professionnel sur 7 
(principalement ceux qui 
disposent déjà d'une 
 

 

●● Auxiliaires de Vie Scolaire (AESH) : quelles avancées ?  
 
Les accompagnants des élèves 
handicapés ne seront plus 
recrutés sur des contrats 
courts, de quelques mois ou 
d’un an. Tous les AESH 
bénéficieront désormais d’un 
CDD de trois ans, renouvelable 
une fois avant un contrat à 
durée indéterminée (CDI). Le 
ministère de l’Éducation 
nationale aura donc à sa 
disposition un corps d’AESH 
étoffé (4 000 recrutements en 
2019, comme en 2018). Il lui 
sera dès lors plus facile de les 
suivre, de les former (60 h de 
formation sont prévues) et de 
les mobiliser pour la rentrée.  

 
 
C'est une avancée mais ne ce 
n'est pas la fin de la précarité : 
les AESH devront patienter six 
années avant de bénéficier d’un 
CDI , mais surtout, beaucoup 
d’entre eux seront toujours 
contraints de travailler  
à temps partiel. Et donc d’avoir 
un revenu limité. Seulement 
un tiers des AESH pourrait 
bénéficier d'un emploi à temps 
plein si le temps partiel à 
l’école est complété par des 
heures d’accompagnement sur 
les temps extra-scolaires 
(garderie, centre de loisirs, 
etc.) financé par un second 
employeur (mairie 
notamment). 

 

 
Le couac de la rentrée : AVS 
et AESH licenciés.  
Le syndicat Sud Éducation a dé-
noncé dès juillet l'absence de 
transformation des contrats de 
travail d'Auxiliaires de Vie Sco-
laire et d'Accompagnants 
d'Elèves en Situation de Handi-
cap, entraînant un licenciement 
de fait. De nombreux contrats  
d'AESH en CDD n’ont pas été  
renouvelés et de nombreux 
contrats d'AVS en PEC-CUI 
(emplois aidés) n’ont pas été 
transformés en CDD, sans que 
les quotas horaires des autres 
collègues en soient revalorisés. 

 

 

●● La formation des enseignants 

 

Elle devrait être renforcée.  
« Les enseignants ne doivent 
pas se sentir seuls. Ils 
doivent pouvoir bénéficier de 
l’appui des accompagnants, 
des professionnels extérieurs 
et d’une formation de qualité 
» affirme le ministre.  
L'éducation nationale va inclure 
de nouveaux modules dans la 

 

 

formation initiale des 
professeurs, de façon à ce 
qu’ils aient une meilleure 
connaissance du handicap et 
mettre en place une nouvelle 
plateforme de ressources à la 
disposition des enseignants et 
des AESH : « Cap école 
inclusive ». 
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● RENTRÉE SCOLAIRE 2019 : QUOI DE NEUF ? 
 

●● La coopération avec les établissements médico-sociaux (ESMS). 
 
Elle devrait être renforcée : le 
ministre de l'éducation nationale 
et la secrétaire d'état aux 
personnes handicapées (Sophie 
Cluzel) ont réuni les directeurs 
des ARS (Agences régionales de 
santé) et les recteurs 
d’académie pour renforcer la 
coopération entre les 
institutions médico-sociales et 
les établissements scolaires.  
« C’est une vraie révolution 
affirme Sophie Cluzel, les 
professionnels spécialisés du 
secteur médico-social –  
éducateurs, psychomotriciens, 
orthophonistes… – vont entrer 
dans l’école, y apporter leurs 
compétences et apprendre à 
travailler avec les enseignants 
au service de l’élève ». Une 
expérimentation avec les 

 
 
professionnels du secteur 
médico-social sera conduite 
dans chaque académie (ou 
chaque département ?) à 
partir de la rentrée 2019. Le 
PIAL expérimental désigné 
bénéficiera ainsi de l’appui des 
professionnels du secteur 
médico-social, coordonnés en 
pôle de ressources. Cette 
expérimentation, si elle devait 
se généraliser, se heurte à une 
difficulté pratique : dispose-t-
on d’un vivier suffisant de 
professionnels médico-sociaux 
pour alimenter ces 
partenariats ? Les SESSAD 
(Services d’éducation et de 
soins spéciaux à domicile) ont  
des listes d’attente dépassant 
plusieurs années, et beaucoup 
d’associations gestionnaires en 

 
 
lien avec le handicap n’ont 
pas embauché (du moins de 
manière significative) cette 
année. 
Ce rapprochement entre 
l'éducation nationale et les 
ESMS devraient également se 
concrétiser par la création 
dans les écoles ordinaires de 
50 nouvelles Unités  
D’Enseignement Externalisées  
(UEE) où des enfants inscrits 
en ESMS suivraient une partie 
de leur scolarité dans les 
locaux d'une école de 
proximité.  

 

• AIDANTS, CES INVISIBLES DU DOCTEUR HÉLÈNE ROSSINOT  
 

Hélène Rossinot, médecin de santé publique, consacre un livre aux  
« Aidants, ces invisibles ». Méconnus, voire maltraités par les 
professionnels de santé, ils seraient 11 millions en France. 

 
Voici ce que dit la quatrième de couverture : 
"En France, près de 11 millions de personnes prennent chaque jour soin 
d'un proche âgé, malade ou handicapé. Qui sont ces « aidants » ? Peut-être 
vous, votre conjoint, l'un de vos parents, l'un de vos enfants ; des femmes 
et des hommes, actifs ou retraités, adolescents, voire tous petits, qui ne 
sont reconnus ni par la loi ni par la société, et qui mettent souvent leur 
travail, leur scolarité, parfois leur santé en danger en ne comptant ni leur 
temps ni leurs efforts dans l'accompagnement de leurs proches. 
Le Dr Hélène Rossinot livre ici une analyse inédite et de grande ampleur sur 
ce sujet brûlant. En découvrant les témoignages d'aidants qu'elle a 
rencontrés et qui tentent, en équilibre précaire sur le fil de leur vie, de 
continuer à avancer, on s'indigne, on s'émeut, on s'interroge.  
À quand une reconnaissance officielle ? Quelles solutions apporter à ce qui 

 
peut devenir un calvaire quotidien ? Hélène Rossinot répond à toutes ces questions et présente, à travers 
un « parcours de l'aidant », des propositions concrètes... et urgentes. Il est temps de prendre conscience 

que ce sujet nous concerne tous et de porter un autre regard sur ces personnes qui bouleversent leur  
 quotidien par amour.  
30% des bénéfices du livre sont reversés à des associations.                   Bonne lecture ! 
Sortie en librairie le 4 Septembre 17€ 
 
Source BIP Blog d’information des parents http://interparents.blogs.apf.asso.fr/archive/2019/09/04/conseil-
de-lecture-aidants-ces-invisibles-dr-helene-rossinot-119088.html 
 

Vous aidez un proche en situation de handicap ? Participez aux sensibilisations/formation 
des aidants proches et familiaux proposées par APF France handicap   lien : RePairs Aidants 
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● LA COMPENSATION DU HANDICAP EN CHANTIER 
 

La secrétaire d’État en charge des personnes handicapées, a semblé accueillir avec bienveillance les 
recommandations que lui ont présentées le 10 juillet les groupes de travail préparatoires à la 
conférence nationale du handicap qui devrait se tenir à l'automne. 
 
3 groupes de travail ont planché 
principalement sur la question de 
la compensation du handicap et de 
la meilleure prise en compte des 
besoins des personnes en situation 
de handicap. Parmi les 
propositions, on relève la 
demande d'intégration dans la 
PCH (Prestation de Compensation 
du Handicap) des temps de 
préparation des repas et de 
vaisselle et l’assurance d’une aide-
ménagère aux personnes vivant 
seules, aide qu’il devrait être 
simple de solliciter. Mais surtout, 
le groupe de travail reprend une 
demande forte des personnes : 
l’aide à la parentalité.  
Par ailleurs, une mission sur une 
meilleure prise en charge des 
aides techniques devrait être 
confiée à une personnalité dont 
le nom n’a pas encore été 
révélé. De son côté, la secrétaire 
d'état a rappelé que pour elle, la 

 
 

« priorité des priorités » consiste 
à améliorer le fonctionnement 
des MDPH : qu'elles rendent 
leurs décisions plus vite, que les 
démarches soient plus simples, 
qu’il y ait moins d’inégalités 
territoriales. Pour cela, elle 
envisage la création d'une 
commission nationale de 
contrôle et d’appui. Elle affirme 
aussi que les délais de 
traitement seront publiés et 
qu’un système informatique 
commun facilitera leur gestion.  
Ces propositions doivent 
maintenant faire l’objet 
d’arbitrages financiers. En 
effet, sans moyens 
supplémentaires, les 
préconisations pourraient 
rester vaines.  
Sans prendre d’engagement 
chiffré, la secrétaire d'état n’a 
pas semblé écarter l’idée qu’en 
effet, il lui faudrait des 
moyens supplémentaires.  

 
 

Faute de quoi, la conférence 
nationale du handicap ne serait 
qu'un rendez-vous manqué.  
 
 
 
 
 

 

La CNH aura-t-elle lieu ? 
 
 
 

 
Maintes fois annoncée, la Conférence 
Nationale du Handicap a été à 
nouveau repoussée et prévue au 
second semestre 2019. La loi du 11 
février 2005 a institué ce rendez-
vous triennal de l'action 
gouvernementale envers les 
personnes handicapées, ce qui fait 
que l'échéance est désormais en 
retard de deux ans sur le calendrier 
légal. Le handicap est-il toujours une 
priorité du quinquennat ? 

 

 

● POLYHANDICAP : UNE SI LONGUE ATTENTE 
 
L’amendement « Creton », du nom du comédien Michel Creton qui l’avait défendu, permet depuis 
1989 le maintien dans un établissement pour enfants handicapés de jeunes en attente d’une 
place dans une structure pour adultes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
25 ans après sa création, le 
dispositif concernait déjà 5 700 
jeunes handicapés qui 
présentaient le plus souvent 
des handicaps et des 
incapacités plus sévères que le 
reste des jeunes handicapés 
accueillis en établissement. 
Depuis la situation n'a pu que 
s'aggraver en raison du 
manque de création de places  

 
 

en établissement 
pour adultes : nous 
le constatons tous 
les jours dans le 
département dans 
le secteur du 
polyhandicap. 
Ainsi, les jeunes 
polyhandicapés  

maintenus après 20 ans en 
établissement pour enfants 
représentent près de 11 % de la 
population accueillie dans ces 
établissements et parmi eux plus 
de 1 sur 10 attend toujours à 25 
ans une place en MAS ou en 
FAM. Le maintien au titre de 
l’amendement Creton est donc à 
la fois plus fréquent et plus long 
pour eux que pour 

 
 
les autres formes de handicap. 
On doit également souligner 
que les places occupées par ces 
jeunes adultes sont autant de 
possibilité d'accueil qui font 
défaut pour l’admission des 
enfants en situation de 
polyhandicap dans les 
établissements. 
 
L'étude complète est à lire 
dans : Les dossiers de la 
DREES n° 36 (juin 2019) 
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● POLITIQUES DU HANDICAP  
●● Vie Autonome – Pas de levée de la barrière d'âge !  

I nterrogée début 
septembre au sujet de 
l'inscription dans la 
Constitution de la Ve 

République de la Langue des 
Signes Française, la secrétaire 
d'Etat aux personnes 
handicapées n’a pas tranché 
même si elle reconnait que 
cette inscription pourrait 
favoriser le développement et 
la reconnaissance de cette 
langue.  
Il reste toutefois difficile de vérifier le lien entre 

le niveau de reconnaissance de 
cette langue et l’ampleur de son 
usage. Au niveau européen cette 
reconnaissance a des niveaux 
divers : le plus souvent législatif 
mais parfois constitutionnel comme 
en Autriche, en Finlande ou en 
Hongrie. 
 

●●  La langue des signes à la sauce Ponce-Pilate 

L e Gouvernement 
n'envisage pas de lever 
l'âge (60 ans) à partir 

duquel les personnes 
handicapées ne peuvent plus 
demander la Prestation de 
Compensation du Handicap 
(PCH) et relèvent alors de 
l'aide aux personnes âgées 
dépendantes, l'Allocation 
Personnalisée d'Autonomie 

(APA). Cette dernière est plus 
restreinte et contraignante, 
potentiellement récupérable 
sur les biens du bénéficiaire 
après son décès.  La secrétaire 
d'État aux Personnes 
handicapées renvoie la 
question au débat plus général 
qui va s’engager sur le 
financement de la perte 
d’autonomie et sur les 

retraites. La levée de la 
barrière d’âge aurait un impact 
financier très important qui 
pourrait entraîner la 
participation financière des 
personnes. 

U ne circulaire, publiée en 
août, rappelle 
l'obligation faite à tous 
les lieux publics, 

transports, établissements 
recevant du public dont ceux 
d'enseignement, d'accepter les 
chiens guides ou d'assistance 
sans aucune restriction. Elle 
demande aux préfets d'appuyer 
les actions d'information et de 

sensibilisation à ce sujet et 
d’enjoindre les services de 
police et de gendarmerie à 
sanctionner les infractions. 
Cette circulaire intervient un an 
après une succession de refus 
très médiatisés et réprouvés 
mais non sanctionnés. 
 

●●  Les chiens d'assistance acceptés dans tous les lieux publics.  

. 

M i-juillet, plusieurs associations ont 
dénoncé le projet de fusion de 
l'Allocation Adulte Handicapé (AAH) au 
sein du futur Revenu Universel d'Activité 

(RUA). Ce dernier 
pourrait 
remplacer tous 
les minima 
sociaux dont les 
bénéficiaires 
seraient soumis à 
une obligation de 

retour ou recherche active d'emploi. Elles 
dénoncent l'absence de prise en compte de la 
"spécificité du handicap", et rappellent que l'AAH 
est attribuée depuis 1975 sur critères médicaux 
et sans contrepartie et qu’elle ne saurait être 
absorbée dans le RUA, prévu en référence à la 
valeur travail qui leur est de fait, pour une 
grande majorité, inaccessible. Les impératifs 
gouvernementaux ne doivent en aucun cas se 
traduire par une atteinte aux droits des 
personnes en situation de handicap. 
 

● RESSOURCES ET COMPENSATION 

●● L’AAH en danger !  
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● ACCESSIBILITÉ 

●● Logements neufs : encore des dérogations !  

L a Cour Européenne des Droits de l’Homme 
(CEDH) a jugé, en 
juillet dernier, qu’il 
suffisait qu'une 

personne handicapée ait 
accès à un cinéma pour que 
son droit à une vie privée et 
familiale soit respecté, même 
si ce cinéma ne diffuse pas le 
film qu’il souhaite aller voir. 

La Cour estime qu’il n’y a pas de droit d’accès à 
un cinéma particulier pour y voir un film 
spécifique, du moment qu’il y a un accès 
général aux cinémas se trouvant dans les 
environs proches. Cette décision concerne 
également tous les spectacles ludiques, 
culturels ou sportifs et s’impose à tous les 
pays de la Communauté Européenne……….. 
 

E n juillet, l’annonce d’un 
projet de décret 
introduisant de 
nouvelles dérogations 

dans la construction de 
logements neufs a engendré 
une vive protestation de la 
commission permanente du 
Conseil National Consultatif 
des Personnes Handicapées 
(CNCPH). Ce projet permettrait 
notamment de bâtir des 
immeubles sans ascenseur 
quel que soit le nombre 

d’étages, en contradiction 
totale avec la volonté 
gouvernementale, affichée 
quelques mois auparavant, 
d’abaisser le seuil d’installation 
obligatoire d’un ascenseur aux 
immeubles de 3 étages et plus. 
Le CNCPH, fort de son 
expérience de 3 grandes lois 
relatives à l’accessibilité en 
l’espace de 44 ans, a dénoncé, 
dans un courrier au premier 
ministre, la forte propension 
de certains acteurs de la 

construction et du logement à 
vouloir toujours déroger aux 
obligations d'accessibilité et 
regrette que l'engagement du 
Président de la République à 
faire du handicap 'une priorité' 
du quinquennat ne se 
concrétise pas dans les faits. 

●● Transports : à la SNCF « Accès Plus » change de fonctionnement. 

L e numéro de téléphone 
du service d'assistance 
aux voyageurs 
handicapés Accès Plus de 

la SNCF a changé.  
Il faut désormais faire le 36 
35 puis #45 pour réserver une 
prestation 7 jours sur 7 de 7h 
à 22h. Ce numéro 
précédemment payant est 
devenu gratuit le 1er juillet, 
sous la forme d'un appel local 
non surtaxé depuis une ligne 
fixe, mais les opérateurs de 
téléphonie mobile peuvent 
appliquer une tarification plus 

coûteuse.  
La réservation par courriel 
est, elle, supprimée alors 
qu'elle s'avérait pratique, 
notamment pour les clients 
sourds ou privés de la parole ; 
Le site web de réservation 
de billets pour voyageurs 
handicapés n'existe plus, cette 
opération s'effectuant à partir 
de Oui SNCF. Un achat ne 
s'accompagne toujours pas de 
la réservation de l'assistance, 
les voyageurs handicapés 
devant l'effectuer auprès 
d'Accès Plus.  

A noter les conditions 
générales d'utilisation d'Accès 
Plus (dont les dimensions 
maximales acceptées pour les 
fauteuils roulants) sont noyées 
dans les 244 pages d'un 
document que la compagnie 
n'a pas encore actualisé.  
 

●● La Cour Européenne des Droits de l’Homme valide l'inaccessibilité      

●● Accessibilité des transports : la justice reconnaît un 
droit d’accès aux personnes en situation de handicap à 
tous les services proposés à bord des voitures SNCF. 

L a cour d’appel de Toulouse a sanctionné 
l’inégalité d’accès aux prestations prévues 
dans le contrat de transport SNCF entre les 
voyageurs handicapés et valides. Un voya-

geur, en fauteuil roulant électrique, s’était plaint 
de ne pouvoir accéder aux toilettes de bord ni à la 
voiture-bar. La Cour a rappelé que le transporteur 
doit assurer à tous ses clients un transport dans 
des conditions normales d'hygiène, de sécurité, de 
confort et de dignité. La compagnie va devoir pro-

poser un service à la 
place aux voyageurs 
qu'elle prive de mobi-
lité à bord de ses 
trains. 
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◘ ACTUALITES NATIONALES 
/ EN BREF 

  

● EMPLOI 

●●  Réforme de la fonction publique.     

F in juin, 3 décrets 
modifient, à compter du 
1er janvier 2020, le 
champ d’intervention du 

Fonds pour l’Insertion 
Professionnelle des personnes 
Handicapées dans la Fonction 
Publique (FIPHFP). 

•  Le financement de certaines 
actions est supprimé : aides à 
des organismes, outils de 
recensement des bénéficiaires 
de l'obligation d'emploi, 
dépenses d'études, 
accessibilité des locaux autres 
que professionnels ;  

• un coefficient multiplicateur 
pour certains agents 
handicapés ayant dépassé 50 
ans est introduit  

• la prise en compte des achats 
auprès d'Entreprises 
Adaptées, d'Etablissements et 
Services d'Aide par le Travail 
ou de travailleurs 
indépendants handicapés est 
modifiée 

• un délai de 3 ans est accordé 
aux employeurs publics qui 
atteignent ou dépassent le 
seuil de 20 employés pour se 

mettre en conformité avec 
l'obligation d'emploi de 6 % 
de travailleurs handicapés  

•  une dérogation est 
introduite, limitée dans le 
temps et au nombre de 3 
jours par semaine, 
permettant le télétravail aux 
employés handicapés. 

●●  Emploi dans la fonction publique : modification des interventions du FIPHFP   

L a loi de réforme de la 
fonction publique, 
publiée début août, 
contient un certain 

nombre de dispositions qui 
concernent directement les 
agents handicapés : 
  une procédure de 

promotion dérogatoire au 
droit commun et 
l’élargissement du champ des 
handicaps pris en compte ;  

la création d’un référent 
handicap chargé 
d'accompagner les agents 
tout au long de leur carrière. 
Ces dispositions devraient 
inciter des agents à faire 
reconnaître leur qualité de 
travailleur handicapé et 
améliorer le respect de 

l'obligation d'emploi.  
La loi maintient l'existence 

du Fonds pour l'Insertion des 
Personnes Handicapées dans 
la Fonction Publique (FIPHFP) 
dont on pouvait craindre la 
disparition. Une ordonnance 
doit prochainement renforcer 
la formation des agents en 
situation de handicap, ainsi 
que ceux plus exposés aux 
risques d'usure professionnelle, 
afin de favoriser leur 
évolution professionnelle. 

 A noter, la loi restreint le 
droit de grève dans la 
fonction publique territoriale 
lorsque la continuité de 
certains services n'est pas 
assurée, notamment en 
matière scolaire et pour les 

personnes âgées ou 
handicapées, en obligeant 
notamment un préavis de 48 
heures. 

 

L e projet de réforme 
des retraites 
préconise que les 
pensions soient 

calculées en fonction de 
points acquis au regard 
de l'activité 
professionnelle, selon un 
barème identique pour 
tous les salariés mais 
avec des adaptations pour 
certaines professions ou 
situations.  
C'est notamment le cas 
pour les travailleurs 

handicapés qui continueront 
à bénéficier d'un droit au 
départ anticipé dès 55 ans 
avec des améliorations.  
Un projet de loi devrait être 
déposé au Parlement cet 
automne, pour une mise en 
œuvre en 2025.          

●●  Emploi : maintien de la retraite anticipée. 
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◘ INFOS NATIONALES 

/ APF France handicap 

● AG de Lille le 29 juin 2019   
L’Assemblée Générale (AG) d’APF France handicap s’est tenue à Lille, le 29 juin dernier. Pascal Royer, 
élu du CAPFD (Conseil APF de Département) d’Ille-et-Vilaine) y représentait notre Délégation.  
Il nous en retranscrit, ci-dessous, l’essentiel : 

 Une énergie renouvelée au service de la défense des droits des personnes   

2018 : une année historique pour APF France handicap.  
L'adoption de notre nouveau projet associatif trace un chemin solide sur lequel avancer. 
Malgré des ressources en baisse en 2018 dans notre secteur en gestion directe, en particulier les dons 
collectés – ce qui génère cette année un léger déficit dans ce secteur –, notre situation financière 
d’ensemble s’améliore et reste particulièrement saine. Les efforts engagés depuis 2012 par l’ensemble 
des acteurs se poursuivent et participent à la reconquête progressive de l’indispensable indépendance 
financière de notre mouvement associatif. 

2018 : Un congrès et un nouveau projet associatif  
                  Une place à défendre dans la concertation 

2018: Constats:  
Ressources : le gouvernement souffle le chaud et le froid 
Accessibilité : encore du retard 
Logement : une nouvelle discrimination 
Compensation : des travaux en cours 
Emploi : des perspectives et des inquiétudes 
Aidants familiaux : oui à la solidarité mais nationale 
Éducation : ne pas réduire le sujet à l’accompagnement 
Santé : pour une prise en compte des personnes en 
situation de handicap 
Médico-social : vers une transformation de l’offre de service 
Une stratégie de recours juridique dans tous les domaines 

2018, une nouvelle dynamique, notamment engagée avec notre nouveau nom, notre congrès et 
notre nouveau projet associatif, nous a permis d’être sur tous les fronts. Une dynamique annonciatrice 
des mobilisations à venir en 2019 avec le renouvellement de notre démocratie interne, notre présence 
renforcée dans le débat public et la Caravane APF France handicap "En route pour nos droits !" 
 

2018, le tournant inclusif et en route pour nos droits ! 
Pour que la "priorité au handicap" devienne une réalité 

Qu’en est-il en Bretagne ?  
Le 29 juin dernier, l’Assemblée Générale de Lille a adopté 
la motion « En route pour nos droits » pour que la priorité 
au handicap devienne une réalité. Cette motion reprend en 
grande partie la lettre ouverte qui avait été adressée au 
Président de la République avec nos 5 revendications 
majeures (voir Han’Dizou précédent). Cette motion sera 
portée au Président de la République et à son 
Gouvernement et chaque Délégation est invitée à la 
remettre aux parlementaires.  
 
- Cette caravane a été une occasion de rencontres avec les 
départements limitrophes (Sarthe, Mayenne) malgré des 
réalités de travail très différentes. 
- Important d’agir ensemble et de poursuivre le travail avec nos voisins (72-53) 
- Attentes importantes, notamment du rendez-vous avec le gouvernement puis déception car rien de 
concret et report de la Commission Nationale du Handicap (CNH - pas de date fixée alors) 
- Décision en CAPFR (Conseil APF de Région) de l’organisation d’une mobilisation régionale à la veille 
de la CNH. Souhait de maintenir la pression et de conserver le dynamisme. Un appel est lancé auprès 
des Délégations bretonnes. Idée de mener une action marquante, chacun dans son département avec 
une identité régionale (plus marquant médiatiquement) : écrire au Président, continuer à faire signer 
la pétition…  
- Un article, retraçant le parcours « jour après jour » est paru dans Han’Dizou en juillet. 
 

● La Caravane « En route pour nos droits » : quelles suites ?  

 



◘ INFOS NATIONALES HAN’DIZOU Octobre Novembre Décembre 2019 -  p. 11 
  

/ APF France handicap 
 
 
 

● APPEL AUX DONS  
 
Vous souhaitez faire un don pour soutenir les actions de 
proximité que les délégations APF France handicap mènent 
partout en France : pour les personnes en situation de handicap, 
leur famille et proches et contre la solitude, l'exclusion liées à la 
situation de handicap.  
Vos dons n’ont jamais été aussi nécessaires et 
importants qu’aujourd’hui.  
Votre choix est un acte solidaire garanti pour construire 
ensemble, une société ouverte à toutes et à tous.  

 
Votre geste compte, un grand merci  
APF France handicap est reconnue d’utilité publique, les dons permettent une 
déduction fiscale, APF France handicap est par ailleurs agréée par le  
Comité de la charte du don en confiance, et agit sous contrôle interne 
et externe.  
Vous souhaitez faire un don : 
Délégation APF France handicap 
40 Rue Danton, 35700 Rennes tél 02 99 84 26 
66 APF France handicap dons en ligne : 
https://don.apf-francehandicap.org  

 

● LES LEGS, UN ENJEU POUR LA DÉLÉGATION 
 
3 possibilités pour exprimer 
votre solidarité :  
Le legs  
Le legs vous permet de 
transmettre, après votre décès, 
tout ou partie de votre 
patrimoine à l’association.  
La donation  
La donation vous permet de 
donner, de votre vivant, un bien 
immobilier (ou un terrain, une 
somme d’argent, du mobilier…)  
à l’association, de façon 

immédiate et irrévocable.  
L’assurance-vie Vous pouvez 
désigner l’association comme 
bénéficiaire de votre contrat 
d’assurance-vie, intégralement 
ou partiellement.  
Qu’est-ce qu’un legs ?  
Le legs permet la transmission, 
après son décès, de tout (legs 
universel) ou partie (legs 
particulier) de son patrimoine à 
l’association.  
Le legs se fait par la rédaction 
d’un testament, déposé ou non 

chez un notaire. Le testament ne 
prend effet qu’au décès de la 
personne qui le rédige. Celle-ci 

garde, jusqu’à son décès, la pleine 
propriété du patrimoine légué et 

peut en disposer comme elle le 
souhaite. Le testament, 

 
 
qu’il soit déposé ou non chez un 

notaire, peut être modifié à tout 
moment par son rédacteur.  
Les legs constituent pour notre 
délégation un enjeu important 
en terme de développement.  
Augmenter notre capacité 
financière, c'est également 
améliorer notre offre de service 
au bénéfice des usagers, 
permettre à des enfants et des 
adultes en situation de handicap 
de vivre dignement. Donner à 
une association caritative, 
comme APF France handicap, qui 
œuvre chaque jour pour le 
mieux vivre des personnes en 
situation de handicap est un 
geste de grande générosité à la 
symbolique forte.  
3 bonnes raisons de donner 
du patrimoine à l'APF France 
handicap  
> Vous profitez de dons exonérés 

APF France handicap reconnue 
d’utilité publique, est exempte 
de tous droits de succession sur 
le patrimoine qui lui est légué.  

> Vous bénéficiez d'une écoute 
attentive  

Quel que soit votre projet de 
transmission, que vous alliez 
au bout ou non avec APF 
France handicap vous serez 

 
 
 
 
 
 
 
 

toujours reçu par les équipes 
de l'association avec écoute et 
attention. Au siège et dans 
certaines régions, les équipes 
sont en effet là pour vous 
accueillir et vous guider jour 
après jour  
> Vous rencontrez une Famille 
de cœur  
Certains bienfaiteurs aiment 
garder contact avec 
l'association tout au long de 
l'année, une équipe locale 
est dédiée à votre écoute  

• Pour vous accueillir à la 
délégation APF d’Ille et Vilaine 

 

• Pour vous renseigner sur 
les projets locaux 

 

• Pour entretenir un lien 
simple et chaleureux avec les  
bienfaiteurs qui le souhaitent 

Monique 06 52 20 39 97
Daniel 07 82 35 17 51
Serge 06 74 37 98 57
Stéphane 06 31 38 92 93
Par courrier : APF France handicap - 
référents legs 40 rue Danton - 35200  
RENNES  
Par email : dd.35@apf.asso.fr 
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● LA RENTRÉE SCOLAIRE EN ILLE ET VILAINE 

     Voir aussi les informations nationales sur ce sujet en pages 3 à 5 
 

Les pôles inclusifs 
d’accompagnement 
localisés (PIAL) se  
déploieront sur le département 
de septembre 2019 à 
septembre 2020 : ils ont pour 
objet principal la coordination 
des moyens d'accompagnement 

humain au sein des écoles et 
établissements scolaires de 
l'enseignement public et de 
l'enseignement privé sous 
contrat.  
Tous les élèves 
accompagnés sont 
concernés : école, 
établissement scolaire public ou 
privé sous contrat. 
Rentrée2019 : 19 PIAL. Janvier 
2020 : 3 PIAL.  
Rentrée 2020 : 46 PIAL.  

  
Deux PIAL renforcés, avec 
appui du secteur médico-social, 
seront mis en place à Bain de 
Bretagne et St Malo. 
Un service départemental 
appelé « Pôle aides 
humaines » est créé pour 
assurer l’organisation de 
gestion administrative et 
financière des AESH, (qui 
sont tous des agents publics) 
qui sera harmonisée au plan 
académique.  
1.Tous les élèves qui ont un 
Droit ouvert à A.E.S.H. doivent 
avoir un P.P.S (Plan personnalisé 
de scolarisation) validé par la  
CDAPH.  
2.Le cadre de travail de l’AESH 
sera ensuite défini, par écrit, 
avec les enseignants dans le  

 « document de mise en 
œuvre du PPS » prévu 
depuis 2016.  
3. Les aménagements et 
adaptations pédagogiques 
élaborés par les enseignants 
et qui constituent le cadre 
de travail de l’AESH 

 
seront listés et détaillés dans  
un « Livret parcours 
inclusif».  
4.Un entretien, en septembre 
où dès la notification reçue, 
organisé par le directeur 
d’école ou le chef 
d’établissement, informera la 
famille de ces éléments. Il 
réunit l’accompagnant, les 
représentants légaux de 
l’élève, et l’enseignant ou le 
professeur principal. Les 
établissements tiennent un 
registre de ces entretiens.  
5.chaque réunion de l’équipe de 

suivi de la scolarisation (ESS) 

conduite par l’enseignant 
référent impérativement en 
présence des parents, sera 
l’objet d’une évaluation.  
 
Une cellule d'appel à l’Inspection 

Académique 35 tél 02 99 25 35 

36, du lundi au vendredi 9h/12h et 

14h/17h destinée à répondre aux 

questions si le chef d'établissement ne 

peut répondre. 

                                              
•  BILLET D’HUMEUR D’UN REPRÉSENTANT ASSOCIATIF 

 Enfants sans AVS….  
Fin mai, les CDA enfance augmentent, juin et fin juin : nous terminons à 18h30 18h45, des auditions 
supplémentaires, dédoublement, en juillet pareil. Malgré la tension et la fatigue les associations sont présentes 

jusqu’à la fin avec le Président : il faut ouvrir les Droits avant fin juillet pour que les enfants aient une aide 

humaine à l’école en septembre. Les enseignants référents ont un planning d’équipe de suivi de la scolarisation 
(ESS), défini par l’Inspecteur d’académie (I.A) pour permettre toute modifications pour les jeunes déjà en 

situation de handicap. 

Parce que c’est l’intérêt des familles, nous sommes là.  
Mais en septembre, les parents nous contactent : pas d’AVS pour leur enfant. Pourtant ouverture des Droits en 

commission de juin ou début juillet. AVS première demande ou déjà présente mais augmentation des Droits. Des 

familles sont désespérées : la nouvelle Loi prévoit une lettre leur annonçant fin août le nom de l’AVS  
(comme nous en étions informés en CDA le 12 juillet : « accompagné par Mme… »). Mais l’enfant ne l’a pas. 

A l’heure du Service informatique harmonisé des notifications sont transmises par la MDPH à l’I.A. par courrier. 

Un …certain temps après, elles parviennent à l’I.A.…1 mois, 2 mois …….  
Qui peut me répondre : à quoi sert notre engagement et ces énormes CDA enfance pour que les 

Droits soient ouverts dans les temps et que l’enfant ait sa compensation ??? 

 
Est-il normal qu'à l'heure des services informatiques, les décisions mettent un mois pour parvenir à leur 
destinataire ? On peut s'interroger sur l'utilité de l'engagement des représentants associatifs qui n’ont pas 

compté leur temps pour que les droits des enfants soient ouverts dans les temps et qu'ils bénéficient des 

moyens de compensation dès la rentrée, quand on voit un si piètre résultat. 
Rentrée 2019 600 ouvertures de Droits (fin juin, juillet, août) sont parvenues à la DSDEN (direction des 
services départementaux de l’éducation nationale) dans des délais qui n'ont pas permis l'affectation des AESH     
et que ce personnel est actuellement en recrutement.  
A la rentrée 2018 :  680 enfants étaient sans accompagnement à l’école.  
    













◘ INFOS DELEGATION 35 
HAN’DIZOU  Octobre Novembre Décembre 2019 -  p. 18 

/ AGENDA  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

● Quoi de neuf en cette rentrée ? ● Cela s’est passé en septembre : 

Outre la poursuite de tous les ateliers, des La musique était à l’honneur les 6 et 7 septembre 

activités ponctuelles seront proposées en octobre : pour le festival « la Flume enchantée » à 

 Le 9 octobre : sortie à Brocéliande avec Gévezé. 
 pique-nique Certains ont pu prolonger l’été en participant à la 

 Le 15 octobre : journée découverte au sortie barbecue au lac de Trémelin le 9 

 reptilarium de Beauvoir septembre. 
 Le 17 octobre : repas mensuel indien à la D’autres ont pu profiter d’un baptême en ULM 

 Délégation près du Mont-Saint-Michel le 11 septembre ou 

 Le 25 octobre : soirée Mac Do et cinéma s’initier à la plongée à Saint-Malo le 14 

 Le 26 octobre : match de foot au Roazhon septembre. 
 Park Le 19 septembre, dans le cadre des sorties- 

  découvertes, une visite du cœur de Rennes a 

  été organisée. 
programme détaillé disponible à la Délégation. Le 26 septembre, un pique-nique à Laval (en 

Pour plus d’informations, Mayenne) a été proposé pour saluer la fin de l’été. 
contacter Stéphanie au 02 99 84 26 66. Enfin, pour garder la forme, adhérents et 

  bénévoles ont pu participer à la Roazhon Run le  

29 septembre (course ou marche en fauteuil ou  

hippocampe). 
Les 20,21,22 septembre a eu lieu la Rencontre 
Jeunesse Agit’ Actions à Amiens       
Lien :Rencontre Jeunesse 2019  

 

 

● Les ateliers : il y a de la place, inscrivez-vous ! 
 
À la rentrée, tous les ateliers ont repris leurs activités. Tous les adhérents qui souhaitent continuer ces 
ateliers ou s’y inscrire, pas d’hésitation : Informez-vous et inscrivez-vous auprès de Stéphanie. 
 

 

Voici la liste des ateliers mis en place à la Délégation : 

L’atelier pâtisserie, un mardi sur 2 ;  

Un atelier cuisine à Fougères, le 1er jeudi de chaque mois  

L’atelier peinture et arts plastiques, un vendredi sur 2 ; 
L’atelier relaxation, un vendredi sur 2 ;  

Un atelier qwan kido, un lundi sur 2 ;  

L’atelier chorale, tous les jeudis sauf vacances scolaires ;  

Les activités de sports et loisirs, tous les vendredis ; 
 

 

      Le Groupe Amitié 
 

Le Groupe Amitié se 
retrouve tous les lundis 
après-midi (sauf fériés), 
autour de jeux de société, 
de 14h00 à 
17h00, à la 
salle Ory 
située près 
du Foyer G. 
d’Achon. 

 

 

 

 

 

Vous pouvez recevoir l’agenda détaillé (sur 2 mois) de 
toutes ces activités en vous inscrivant auprès de la 
Délégation (02.99.84.26.66). 
 

Vous pouvez également le consulter directement sur le site 
Internet de la Délégation : www.apf-francehandicap35.org. 
 

Infos complémentaires sur toutes ces activités auprès 
de la Délégation : Stéphanie Piron pour les loisirs et 
Catherine Poulain pour les opérations ressources. 
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• LES REPRÉSENTANTS APF FRANCE HANDICAP EN ILLE ET VILAINE 

 
Les mandats de nos représentants étant limités dans le temps, les noms des représentants peuvent 
rapidement changer. Pour une mise à jour de ces données ou toutes informations 
complémentaires, merci de contacter la Délégation. 

 

 

Aubry Patrick EEAP Chartres de Bretagne ; Envie Autonomie 35(ressources T) ; 
 Handicap Service 35 ; Collectif Handicap 35 ; 
  

Baguelin Nelly CIA Vitré ; 
  

Baot Sandrine CDCA Ille-et-Vilaine ; Collectif Handicap 35 ; MDPH/CDAPH ; 
  

Berlan Monique MDPH/CDAPH 
  

Beaugendre Pierre CDU Pôle Saint-Hélier ; 

Boudan Jean-Pierre CIA Saint-Malo agglomération ; 
  

Brulais Céline Collectif Handicap 35 ; 
  

Cariou Yves Marie CCAS Montfort-sur-Meu ; 
  

Coquelin René CCAS Chartres-de-Bretagne ; Tourisme et handicap (label) ; 
  

Cottebrune-Desbat Cécile CCA Rennes ; 
  

Desroches Jannick Commission consultative services publics locaux Fougères Agglo ; 
  

Elhadi Sylviane CCA Saint-Malo ; 
  

Garnier Georges CIA Val d’Ille Aubigné ; 
  

Georgeault Marie Thérèse CCAS Vitré ; 
  

Guérin Albert CDU Territoire Rance Émeraude ; CCA Combourg ; 
  

Leblanc Chantal CCAS Saint-Erblon ; 
  

Lefaix René CCDSA Ille-et-Vilaine ; Collectif Handicap 35 ; Tourisme et handicap 
  (label) ; 

Lemaître Jean-Claude MDPH/CDAPH 
  

Le Guern Geneviève Tourisme et handicap (label) 
  

Le Guern Louis CCA Dinard ; CCA Pleurtuit ; 
  

Le Houëzec Jean Yves 
CVS du SAVS SAMSAH 35 ; MDPH/Comex et Fonds de 
Compensation. 

  

Le Lann Nicolas CCA Thorigné-Fouillard ; 
  

Longuet Guillaume CCA Redon ; 
  

Maillet François CCA Châteaubourg ; 
  

Maruelle Philippe CVS Foyer Guillaume d’Achon ; MDPH/CDAPH 
  

Parey-Mans Brigitte CVS APEA de Redon; Envie Autonomie 35 (ressources T) ; CVS 
 IEM La Clarté Redon; MDPH/Comex ; MDPH/Fonds de Compensation 
  

Rigault Stéphane Foyer Castel hand Noyal Châtillon ; ADIPH 35 ; Collectif Handicap 35 
 Tourisme et handicap (label) ; URAASS Bretagne ; 
  

Royer Pascal ARS : conseil de surveillance et commission d’appel à projets ; 
 Commission locale de transports publics ; CLIC Maia Haute Bretagne 
  Appui Santé Fougères ; CLIC de l’Ille et l’Illet ; CET 
 Marches de Bretagne ; CDU CH Fougères et CH Marches de Bretagne 
 CDU La Maison Bleue de Fougères ; Collectif Handicap 35 
 GHT Bretagne et GHT Ille-et-Vilaine;  URAASS Bretagne 
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◘ PORTRAIT
 

· LES REPRÉSENTANTS APF FRANCE HANDICAP  : MAIS QUI SONT-ILS ?        

Louis le Guern 
a un long 
passé de 
militantisme.et 
de représentation 
pour APF France 
handicap 
En 1983, alors 
qu'il était déjà 
membre du 
groupe de 
parents dans 

les Côtes-d’Armor, il est 
devenu au sein de l’APF 
membre de la commission 
nationale Parents. Cette 
mission le conduisait à Paris au 
moins 3 fois par an. Des 
rencontres avec les parents 
furent également organisées 
au niveau national et, en son 
temps, au niveau départemental 
par la Délégation 22. 
En 2005, il devient membre de 
la commission nationale 
politique de la famille qui 
succède à la commission 
nationale « parents ». Cette 
commission comprend 3 
groupes : parents, jeunesse, 
personnes en situation de 
handicap. Louis siège à Paris 2 
jours par mois. La commission 
travaille sur de nombreux 
sujets et notamment à 
l’élaboration du livret  
« Et après nous… », véritable 
guide pour les parents 
soucieux de l’avenir de leurs 

enfants. Parallèlement, il 
participe à l’organisation, une 
fois par an, des journées 
nationales « Parents ». 
Des responsabilités nationales 
qui le le font membre d’office 
du Conseil APF de Région  Il 
remplit ainsi deux mandats 
dans cette instance . 
Ses missions de représentation 
s’ajoutent aux 2 mandats d’élu 
exercés au sein du Conseil APF 
de Département et à son rôle 
toujours actif de référent du 
Groupe Relais de Saint-Malo. 
En 2000, Louis a également 
pris la présidence de              
« Bretagne Mieux Vivre », 
association réunissant l’APF, le 
STH (Service de Transport des 
personnes Handicapées) et des 
partenaires comme la CARSAT 
(gestionnaire des retraites), la 
caisse d’assurance-maladie, le 
Conseil Général (aujourd’hui 
Conseil Départemental) et la 
Ville de Rennes. Cette 
association proposait une 
banque de données sur le 
matériel et les aides 
techniques destinées aux 
personnes en situation de 
handicap. Une plate-forme de 
conseil, animé par un 
documentaliste, fut mise en 
place. Un salon fut même 
organisé. Avec les partenaires, 
il fallait négocier tous les ans 
pour obtenir des fonds de  

fonctionnement pour  
l’association. La concurrence 
d’Internet en ce domaine a 
entraîné la dissolution de 
l’association par manque de 
subventions. 
Cela n’a pas arrêté Louis dans 
son engagement militant de 
représentant d’APF France 
handicap. Depuis quelques 
années, il s’implique 
notamment dans 2 
Commissions Communales 
d’Accessibilité (CCA) à Dinard 
et à Pleurtuit. 
A Pleurtuit, il y a qu’une 
commission par an et le rôle 
des membres se limite à 
écouter la présentation des 
projets réalisés. Louis déplore 
qu’il n’y ait pas grand-chose à 
dire à ce sujet. 
A Dinard, depuis l’arrivée 
d’une nouvelle municipalité il y 
a environ 2 ans, la commission 
se réunit tous les 3 mois et 
sollicite l’avis des 
représentants de tous les 
handicaps en amont des 
projets (notamment 
concernant la voirie). Cette 
commission est active : Louis a 
pu organiser un parcours 
accessibilité, le passage de la 
caravane accessibilité… Il a 
également des échanges 
réguliers avec les élus 
accessibilité, même en dehors 
des commissions. 

 

« Le représentant doit rendre compte de son action, de son mandat, à sa Délégation d’appartenance ; c’est 
une des conditions essentielles de la fonction de représentation.   Il est en effet primordial pour APF France 
handicap de recueillir les conditions de déroulement de ce mandat de représentation afin de connaître et 
d’identifier les points de blocage, les éventuelles avancées et les possibles difficultés qu’a pu connaître le 
représentant. Cela peut également permettre au groupe de déterminer, le cas échéant, s’il y a lieu de 
produire une réaction collective par rapport à une instance, afin que le message développé par le 
représentant en soit renforcé. »  

· LOUIS LE GUERN TÉMOIGNE DE SON ENGAGEMENT        

· GENEVIÈVE LE GUERN 
Représenter et défendre le droit aux loisirs des personnes en situation de handicap :  
Geneviève Le Guern représente APF France handicap auprès de la commission régionale « Tourisme et 
Handicap ». Dans cette commission, elle évalue l’accessibilité, tous handicaps confondus, des établisse-
ments de tourisme : gîtes, campings, hôtels… Elle travaille en binôme avec la personne représentant 
les offices de tourisme. Ces évaluations sont faites à la demande de l’établissement dont le but est 
d’obtenir le label « Tourisme et Handicap ». 
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◘ CULTURE ET LOISIRS

 

À LIRE, 

A la recherche de Jack  
une 
histoire 
d’amour 

dans 
l'univers 
du 
handicap 
mental  
Jack aime 
Rosie, 

mais... Rosie a bientôt 17 ans 
et aime Jack, un peu plus âgé 
qu’elle. Mais Rosie est 
trisomique alors que Jack ne 
maîtrise pas les accès de 
violence qui ravagent son 
cerveau. Depuis sa dernière 
colère au collège il est placé 
dans un centre et est éloigné 
de Rosie, à laquelle il n'a 
jamais fait de mal, ce qui l'a 
conduite à fuguer pour 
rejoindre celui dont son père 
veut la séparer.  
 

Elle devra affronter la bêtise et 
la méchanceté mais 
rencontrera aussi des 
personnes bienveillantes. Cette 
histoire d'amour ancrée dans 
l'Angleterre d'aujourd'hui (les 
méchants sont tous étrangers) 
cible les adolescents mais 
s'adresse également aux 
adultes enfermés dans leurs 
préjugés. « À la recherche de 
Jack », par Mel Darbon, 
éditions Hélium, 16 € en 
librairie. 
  
Perfect World 9,  la fin ? 
Le 9e volume de la manga  
« Perfect World » de Rie Aruga  

a été publié. 
Tsugumi et 
Ayukawa se 
sont remis en 
couple et 
veulent vivre 
ensemble.  
 

Mais le père de la jeune 
femme, rongé par un cancer, 
refuse qu'elle puisse vivre avec 
un homme paraplégique. 
Comment les deux jeunes 
gens vont-ils vaincre la volonté 
paternelle, réussiront-ils à se 
marier et mener leur vie ? A 
découvrir dans le dernier 
volume de la série. Perfect 
World tome 9, par Rie Aruga, 
éditions Akata, 6,99 € en 
librairie. 
 
 

 

LE COIN DES PETITES ANNONCES 
 

ëRECHERCHE : Maman, handicapée par la maladie de Charcot, cherche à 
étoffer son équipe d’aides à domicile, du lundi au vendredi de 8h à 9h en 
binôme et le vendredi de 18h à 19h30. Vous êtes auxiliaire de vie, aide-
soignante ou infirmière, vous avez une expérience de la prise en charge du 
handicap, vous cherchez un complément d'activité, vous avez bon caractère, 
de la bonne volonté et savez prendre des initiatives. Contactez-moi par SMS 
(0660646660). A bientôt peut-être. Aude Godin, Rennes – Volney. 
 
ëÀ VENDRE : Peugeot Expert, 300 593 kms, voiture adaptée aux personnes 
en situation de handicap. Le contrôle technique sera fait à la vente. 2 200 € 
à débattre. Informations complémentaires au 06 42 73 32 63 ou au 02 99 98 
30 25.  

 À VOIR SUR  France.tv slash jusqu’en septembre 2022    
                                                          Tou.te.s les mêmes : différent.e.s, et alors ? 

Montrer le quotidien de jeunes adultes handicapés. Discuter de la 
vie, sans tabou mais sans tout ramener au handicap ou à la mala-
die. Tel est le parti pris d’une série diffusée sur France.tv slash, qui 
présente ainsi une jolie galerie de portraits                                                                     
« Prenez-nous pour ce que l’on est, pas ce que l’on a ! » dit avec 
justesse l’une des interlocutrices de Julien Ménielle, dans la bande-
annonce que le vidéaste a consacré à Tou.te.s les mêmes.                                                                   
France.tv slash, le média numérique sur lequel est diffusé la série 
s’adresse aux jeunes adultes  
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◘ DIVERTISSEMENTS

 

APPRENONS EN S’AMUSANT… 

Le 1er novembre n’est pas, 
comme on le pense 
couramment, le « Jour des 
Morts » mais une fête 
chrétienne, née au Viième 
siècle pour commémorer le 
martyr de tous les Saints. Le « 
Jour des Morts » est le 2 
novembre où l’Église honore les 
défunts mais on a coutume de 
fleurir les tombes la veille, à la 
Toussaint, jour devenu férié 
depuis longtemps. 
Honorer ses morts ne se vit pas 
de la même manière d’un pays 
à l’autre, parfois c’est de 
manière très joyeuse ! Au 
Mexique par exemple, des 
autels privés sont dédiés aux 
défunts et couverts d’offrandes 
diverses (objets, fleurs, 
nourriture), tradition qui 
perdure depuis environ 3 000 
ans. Au Guatemala, les 
cimetières sont remplis de 
fleurs et d’autres décorations ; 
un traditionnel vol de cerfs-
volants spectaculaires 
symbolise la communication 
avec la mort et la visite et le 
voyage des âmes dans la 
maison de leurs familles. En 
Bolivie, pour la Fête des 
Crânes, les familles apportent 
leurs propres crânes humains 
décorés pour l’occasion dans 
les cimetières pour un défilé à 
leur mémoire. A Haïti, ce sont 
les esprits de la mort qui sont 
fêtés début novembre lors des 
processions où l’on célèbre 

notamment, avec des chants et 
des rituels, l’esprit du baron 
Samedi, chef et père de tous 
les fantômes de la mort. Ces 
jours-là, beaucoup se 
maquillent, portent un manteau 
noir, des lunettes noires et 
boivent du rhum. Au Pérou, les 
familles et les amis se 
retrouvent autour d’un repas 
traditionnel ou les plats 
préférés des défunts sont mis à 
l’honneur et parfois placés sur 
leurs tombes. Les rites sont 
accomplis par des chamans, 
des musiciens et des danseurs 
animent les cimetières. Aux 
Philippines, on visite, en 
famille, les tombes des 
proches. Celles-ci sont 
décorées de bougies et de 
fleurs. La fête est joyeuse, les 

visiteurs passent souvent une 
nuit au cimetière dans des 
tentes.  

 

Que célèbre t-on à la Toussaint ?  

Vrai ou faux :   

Solutions : Vrai : Le monarque, lui, avait droit à une chaise percée, mais les courtisans utilisaient les cheminées 
ou les recoins des salles.— Rebus : cimetières (scie, meuh, tiers)  

Rebus de 
l’automne 
 

Ils sont très 
fréquentés à la 

 
Le chrysanthème 

 
Le chrysanthème, aussi appelé  
« marguerite des morts », est souvent associé à 
la Toussaint et au fleurissement des tombes. 
Étymologiquement, son nom pourtant signifie « 
fleur d’or » et il commence à redorer son blason : 
de plus en plus de villes fleurissent leurs parterres 
et balcons avec des variétés de chrysanthèmes 
multicolores rappelant toute la gamme des tons 
automnaux !  

Le saviez-vous ? 
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◘ INFOS PRATIQUES

 

La Délégation est à votre écoute et vous accueille du lundi au 
vendredi (09H00/12H30 - 14H00/17H30) 

 
 
 
·  Adresse : 40, rue Danton  
     35700 Rennes. 
· N° tel : 02.99.84.26.66. 
· Courriel : dd.35@apf.asso.fr  

Ligne de bus  
   accessible N° C3 

 
1er  

trimestre 2020 

 

:                    
 

 

NUMEROS UTILES : 
Faites valoir vos droits ! 
http://vos-droits.apf.asso.fr/vos-droits-par-
thematique.html 

DONS, LEGS, DONATIONS, ASSURANCES- VIE 
 
Pour en savoir plus, vous pouvez contacter, notre 
équipe locale legs et donations, sans engagement 
de votre part et en toute confidentialité. 
Rejoignez notre famille de cœur ! 
 
Pour plus d’informations                  
contactez la délégation 40, rue Danton à Rennes   
Tél : 02 99 84 26 66 
Ou Consultez le site:  
                       https://apf-francehandicap35.org   
  

En soutenant  
APF France handicap 
  Vous permettez à des milliers de personnes 
   De ne plus être seule face au handicap! 


